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Question écrite

Ministère interrogé > Mer et pêche Ministère attributaire > Mer et pêche

Rubrique >mer et littoral Tête d'analyse >Quelle
stratégie et quels moyens
pour l'Ifremer-Genavir ?

Analyse > Quelle stratégie et quels moyens pour
l'Ifremer-Genavir ?.

Question publiée au JO le : 26/11/2024

Texte de la question

M. Pierre-Yves Cadalen attire l'attention de M. le ministre délégué auprès de la ministre du partenariat avec les
territoires et de la décentralisation, chargé de la mer et de la pêche, sur la situation de l'Ifremer-Genavir. Le
domaine maritime français est le 2e mondial. Cette importance oblige la France à être irréprochables
intellectuellement et à mettre tout en œuvre pour que sa recherche océanographique soit performante. C'est pourtant
loin d'être le cas. La flotte française est vieillissante et trop peu nombreuse. Sur les 18 navires dont on dispose, 9
font moins de 16 mètres et sont des navires côtiers. Parmi les autres, seul un, le « Pourquoi pas ? », est à mi-vie. Les
8 autres ont déjà plus de 20 ou 30 ans et approchent de l'âge limite de 40 ans. Sachant que la construction d'un
navire océanographique prend environ 5 ans, le renouvellement de la flotte aurait dû être bien davantage anticipé.
D'autant plus qu'il faut qu'un maximum soit fait pour que cette construction s'effectue dans des ports français. M. le
député se demande donc quelle est la stratégie du Gouvernement concernant la flotte océanographique française,
instrument majeur de recherche scientifique, d'études des changements climatiques, de présence française dans les
eaux du globe. Le 12 octobre 2024, lors d'une venue conjointe à Brest de MM. les ministres de la mer et de
l'enseignement supérieur et de la recherche, une rallonge d'1 million d'euros a été accordée à l'Ifremer-Genavir pour
son budget 2024. Quand l'on sait que, par rapport aux 15 millions d'euros annuels nécessaires au fonctionnement de
l'Ifremer-Genavir, il en faudrait le double ou le triple pour investir et pour embaucher, ce million semble dérisoire.
M. le député ajoute que mettre en avant des projets tels que le navire « Michel Rocard » ne plaide pas en faveur du
Gouvernement, sachant que ce navire ne correspond pas aux besoins émis par l'Ifremer-Genavir et le Centre
national de la recherche scientifique (CNRS). Ce navire « qui sera basé en Nouvelle-Calédonie et qui ira dans
l'Antarctique« (Le Télégramme, 12 octobre 2024) est peu adéquat puisqu'il ne correspond à aucun critère des
bateaux des zones polaires et à aucun critère des bateaux des zones tropicales, mais se situe dans une sorte d'entre-
deux peu convaincant. En outre, tout cela est à lier avec le sentiment général de mal-être partagé par de nombreux
salariés, en perte de motivation devant les sous-investissements chroniques dont l'Ifremer-Genavir est victime. Le
manque de personnel, la recherche mal rémunérée, des salaires de techniciens et d'ingénieurs trop bas, un bâti en
état de dégradation avancée... Tout cela pèse trop lourdement sur les salariés de l'Ifremer-Genavir. Il souhaite
l'interpeller sur l'évolution des moyens affiliés à l'Ifremer-Genavir dans le cadre de la politique océanographique
française.
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